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Marché de prestations multitechniques des structures CSL, PREJ, SPIP et DI

Lots n°1 et 2

Règlement de la consultation

Date et heure limites de réception des offres

19/10/2026 à 12h00


Le dépôt des offres se fera obligatoirement de façon dématérialisée 
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1 [bookmark: _Toc240042020]
Objet et périmètre du marché
1.1 [bookmark: _Toc430851978][bookmark: _Toc77762852][bookmark: _Toc240042021]Objet du marché
Le présent marché a pour objet la maintenance relative à l’exploitation de plusieurs structures de types Centres de semi-liberté (CSL), Pôles de rattachement des escortes judiciaires (PREJ), Services Pénitentiaires d’Insertion et de Probation (SPIP) et le siège de la Direction Interrégionale des Services Pénitentiaires (DISP) de Paris, pour le compte de la DISP de Paris.

1.2 [bookmark: _Toc240042022]Lieux d’exécution des prestations

Les lieux d’exécution des prestations sont situés aux adresses suivantes : 

	CSL de Gagny
	38 rue Aristide Briand, 93220 Gagny

	CSL de Melun
	12 rue du Président Despatys, 77000 Melun

	CSL de Corbeilles – Essonnes
	26 rue Feray, 91100 Corbeil-Essonnes

	PREJ 91
	1 rue du Général de Gaulle, 91700 Fleury-Mérogis

	PREJ 94
	1 allée des Tuyas, 94261 Fresnes

	PREJ 78
	5 bis rue Alexandre Turpault, 78390 Bois-d'Arcy

	SPIP de La Rochette
	32 rue Rosa Bonheur, 77000 La Rochette

	SPIP de Fontainebleau
	16 rue du Château, 77300 Fontainebleau

	SPIP de Versailles (principal)
	2 rue du Vautrait, 78000 Versailles

	SPIP de Versailles (antenne)
	52 avenue Saint-Cloud, 78000 Versailles

	SPIP Courcouronnes (principal)
	110 Terrasse de l’Agora 91000 EVRY COURCOURONNES

	SPIP de Courcouronnes (antenne)
	5 rue Ventoux 91080 Courcouronnes

	SPIP de Saint-Denis
	28/39/53 boulevard Ornano, 93200 Saint-Denis

	SPIP de Cergy-Pontoise
	2 boulevard de l'Oise, 95015 Cergy Pontoise

	SPIP de Créteil
	74 rue de Sébastien Erard, 94000 Créteil

	SPIP de Meaux
	2 rue de la Chaussée de Paris, 77124 Villenoy

	SPIP de Paris
	14 rue Charles Fourier, 75013 Paris

	SPIP de Dammarie les Lys
	135 rue Rousseau Vaudran, 77190 Dammarie les Lys

	DISP de Paris (bâtiment principal et 5 bâtiments annexes)
	3 avenue de la Division Leclerc, 94260 Fresnes

	DISP de Paris (bâtiment MEDICIS)
	30 avenue de la Pépinière, 94260 Fresnes



2 [bookmark: _Toc240042023]Objet et périmètre du marché

2.1 [bookmark: _Toc240042024]Mode de passation
Le présent marché est un marché de service, passé sous forme d’une procédure de l’appel d’offre ouverte, soumis aux dispositions de l’article L.2124-2 du Code de la commande publique.


2.2 [bookmark: _Toc240042025]Type de contrat
Le présent marché est un marché public de services conformément à l’article L.1111-3 du code de la commande publique.  Le marché est à prix forfaitaire. 

2.3 [bookmark: _Toc240042026]Allotissement 
En application de l’article Article L2113-10 du Code de la commande publique, le présent marché est alloti en deux (2) lots faisant chacun l’objet d’un marché distinct de la manière suivante : 

	[bookmark: _Hlk213317039]Structure
	Adresse

	Lot n°1

	CSL de Gagny
	38 rue Aristide Briand, 93220 Gagny

	CSL de Melun
	12 rue du Président Despatys, 77000 Melun

	CSL de Corbeil – Essonnes
	26 rue Feray, 91100 Corbeil-Essonnes

	PREJ 91
	1 rue du Général de Gaulle, 91700 Fleury-Mérogis

	PREJ 94
	1 allée des Tuyas, 94261 Fresnes

	PREJ 78
	5 bis rue Alexandre Turpault, 78390 Bois-d'Arcy

	Lot n°2

	SPIP de La Rochette
	32 rue Rosa Bonheur, 77000 La Rochette

	SPIP de Fontainebleau
	16 rue du Château, 77300 Fontainebleau

	SPIP de Versailles (principal)
	2 rue du Vautrait, 78000 Versailles

	SPIP de Versailles (antenne)
	52 avenue Saint-Cloud, 78000 Versailles

	SPIP Courcouronnes (principal)
	110 Terrasse de l’Agora 91000 EVRY COURCOURONNES

	SPIP de Courcouronnes (antenne)
	5 rue Ventoux 91080 Courcouronnes

	SPIP de Saint-Denis
	28/39/53 boulevard Ornano, 93200 Saint-Denis

	SPIP de Cergy-Pontoise
	2 boulevard de l'Oise, 95015 Cergy Pontoise

	SPIP de Créteil
	74 rue de Sébastien Erard, 94000 Créteil

	SPIP de Meaux
	2 rue de la Chaussée de Paris, 77124 Villenoy

	SPIP de Paris
	14 rue Charles Fourier, 75013 Paris

	SPIP de Dammarie les Lys
	135 rue Rousseau Vaudran, 77190 Dammarie les Lys

	DISP de Paris (bâtiment principal et 5 bâtiments annexes)
	3 avenue de la Division Leclerc, 94260 Fresnes

	DISP de Paris (bâtiment MEDICIS)
	30 avenue de la Pépinière, 94260 Fresnes



Le site SPIP Courcouronnes (principal) situé au 110, Terrasse de l’Agora à EVRY COURCOURONNES, sera mis en service à titre prévisionnel en septembre 2026. Cette date est indicative et susceptible d’évoluer en fonction de l’avancement du projet.

À compter de sa mise en service, ce site devra être intégré au périmètre du présent marché, dans les conditions techniques et financières prévues au contrat.
Le titulaire devra en conséquence en tenir compte dans son organisation et ses moyens afin d’assurer la continuité des prestations dès la mise en service du site.
Le Candidat peut présenter une offre pour un ou plusieurs lots. Le titulaire pourra se voir attribuer un ou l’ensemble des lots. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de procéder à des augmentations ou des diminutions du volume des prestations mentionnées dans le présent marché. 

L’Administration Pénitentiaire a élaboré un plan de rénovation de ses établissements, aussi au cours du marché, des modifications d’adresses ou de surfaces sont susceptibles d’intervenir dans les conditions prévues au CCAP.

2.4 [bookmark: _Toc240042027]Durée du marché 

Le présent marché est conclu pour une durée initiale ferme de trois (3) ans à compter de sa date de début d'exécution des prestations. Conformément à l'article R 2112-4 du code de la commande publique, le marché est renouvelable une (1) fois à sa date d'anniversaire, par période d'un an, par tacite reconduction, sans que sa durée ne puisse excéder quatre (4) ans.
Le Titulaire du marché ne peut refuser sa reconduction.
En cas de non-reconduction, le pouvoir adjudicateur en informe le Titulaire du marché, deux (2) mois avant la date d'échéance de la période en cours. En outre, la non-reconduction du marché n'ouvrira droit à aucune indemnité au profit du Titulaire.
En cas de non-reconduction, le Titulaire reste engagé jusqu'à la fin de la période en cours.

2.5 [bookmark: _Toc240042028]Nomenclature

Les classifications principales et complémentaires conformes au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) sont :

	Classifications principales et complémentaires

	50700000-2 - Services de réparation et d’entretien d’installations de bâtiment



2.6 [bookmark: _Toc239849929][bookmark: _Toc240042029]Variantes 
Aucune remise d’offre variante, qu’elle soit à l’initiative de l’administration pénitentiaire ou du candidat, n’est attendue et ne sera analysée dans le cadre de la présente consultation.

2.7 [bookmark: _Toc239849930][bookmark: _Toc240042030]Prestation supplémentaire éventuelle 
Le marché ne comporte pas de prestation supplémentaire éventuelle.


2.8 [bookmark: _Toc239849931][bookmark: _Toc240042031]Marché complémentaire ou similaire
Un marché en procédure négociée sans publicité ni mise en concurrence préalable pourra être passé pour des prestations similaires ou complémentaires conformément à l'article R. 2122-7 du Code de la commande publique.

2.9 [bookmark: _Toc239849932][bookmark: _Toc240042032]Déclaration sans suite
L’acheteur peut, à tout moment, ne pas donner suite à la procédure pour des motifs d’intérêt général. Les concurrents, dans ce cas, seront informés.

3 [bookmark: _Toc240042033]Conditions d’envoi et de remise des plis 


3.1 [bookmark: _Toc240042034]Contenu du dossier de consultation
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes :
· Le présent règlement de la consultation (RC) communs à tous les lots,
· Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) communs à tous les lots,
· Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes, communs à tous les lots,
· La décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) du lot n°1 et du lot n°2,
· Le document « Annexe 4 » du lot n°1 et du lot n°2,
· Le cadre de réponse technique
· Le certificat de visite

Il est remis gratuitement à chaque candidat.

Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée.

3.2 [bookmark: _Toc240042035]Modalités de retrait et de consultation des documents 

Les documents de la consultation sont accessibles uniquement par voie électronique, sur la plate-forme des achats de l'Etat (PLACE) : https://www.marches-publics.gouv.fr/
3.3 [bookmark: _Toc240042036]Visites des locaux

Visite obligatoire :
Afin de permettre au Titulaire de connaître et d’appréhender les installations, une visite préalable obligatoire sera organisée sur 3 sites. 

[bookmark: _Hlk240038176]Les trois sites ci-dessus seront visiter au cours d’une seule et même journée. Ces visites sont prévues les 29 septembre et 07 octobre 2026.
· Service pénitentiaire d’insertion et de probation de la Rochette (SPIP)
32 rue Rosa Bonheur
77000 La Rochette

· Le Centre de semi-Liberté de Corbeil-Essonnes (CSL) 
26 rue Ferray
91100 Corbeil-Essonnes

· Pôles de rattachement des escortes judiciaires (PREJ)
1 rue du Général de Gaulle
91700 Fleury-Mérogis

L’heure et les modalités d’accès au site seront déterminées conjointement par le pouvoir adjudicateur et le candidat ultérieurement. 

Les candidats devront prendre contact avec les personnes suivantes pour organiser leur participation à la visite obligatoire :

· Julie LEFEVRE : julie.lefevre@justice.fr / 06 10 23 85 22 
· Sylvie DOS-SANTOS : sylvie.dos-santos@justice.fr / 06 24 06 43 28 
· Julien NADOT : julien.nadot@justice.fr / 06 46 74 25 02
· Equipe UAMP : LISTEDRSPPARISCELLULEMARCHE@justice.fr 

Il est rappelé aux candidats que les participants aux visites doivent impérativement disposer d’un casier judiciaire vierge. Une copie de leur pièce d’identité devra être transmise au plus tard le 24 septembre afin de permettre la préparation de leur accès au site.

Aucune réponse orale ne sera apportée aux questions lors de ces visites.
Les candidats seront informés en temps et en heure de ces modalités par un envoi d’un courrier dématérialisé.

Le candidat s’engage à respecter les mesures de confidentialité prévues à l’article 2.4 du présent règlement de consultation. Il est également strictement interdit d’utiliser des téléphones portables ou tout appareil photo durant la visite. 

A cette occasion, un certificat de visite (joint au DCE) sera établi et visé, contradictoirement, par les représentants du candidat et de l’administration habilités à cette fin. Ce certificat sera obligatoirement joint, par le candidat, à l’appui de son offre ; à défaut l’offre sera considérée comme irrégulière. La transmission de certificat ne vaut que pour les visites obligatoires.

Les entreprises devront prévenir les personnes à contacter 5 jours avant la date de visite.

3.4 [bookmark: _Toc239849935][bookmark: _Toc240042037]Conditions de transmission des candidatures et des offres 
La remise des plis par voie dématérialisée est obligatoire conformément à l’article R. 2132-7 du Code de la commande publique. Pour répondre sous forme dématérialisée, le candidat doit être inscrit sur le site https://www.marches-publics.gouv.fr/
Les offres sont transmises en une seule fois. Si plusieurs offres sont successivement transmises par un même candidat, seule est ouverte la dernière offre reçue, par le pouvoir adjudicateur dans le délai fixé pour la remise des candidatures et des offres.
La transmission des documents sur support papier ou sur support physique électronique entrainera l’irrégularité de l’offre du candidat (hors dépôt de la copie de sauvegarde). 
En application de l’article R. 2132-7 du Code de la commande publique, les candidats doivent répondre via le site dont l'adresse Internet est https://www.marches-publics.gouv.fr/ 
Chaque pli électronique transmis par un candidat doit présenter deux dossiers distincts dont l’un comporte les pièces de la candidature et l’autre, les pièces de l’offre. 
Les documents remis sous format électronique devront être fournis dans l’un des formats suivants : 
· Format Word (.doc) version Word 2010 et antérieures ; 
· Format Acrobat (.pdf) version Acrobat XI et antérieures ; 
· Format Excel (.xls) version Excel 2010 et antérieures ; 
· Format Autocad (.dwg) qui permet la lecture des plans. 

Les candidats qui recourent à un format autre que ceux listés ci-dessus devront, sous peine d’irrecevabilité des candidatures et des offres concernées, mettre à disposition du pouvoir adjudicateur les moyens de lire les documents en question. 
En cas de cotraitance, le mandataire du groupement assure la transmission électronique de l’ensemble des documents exigés pour chacun des membres du groupement. Seul le mandataire du groupement remettra la réponse électronique sur la plate-forme en utilisant son certificat, le cas échéant. 
Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception (horodatage) et d’un accusé de réception électronique. Le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT+01 :00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. 
Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera réputé n’avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces conditions, il est conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi. 
Les candidats sont tenus de prendre toutes les précautions nécessaires pour garantir le dépôt de leur offre dans les délais impartis. Ils ne pourront en aucun cas arguer d’une défaillance ou d’un problème technique (de leur fait ou du fait de la plate-forme des achats de l’Etat) pour justifier d’un quelconque retard dans la remise de leur offre. De même, le pouvoir adjudicateur n’acceptera aucune remise de pli hors délais, quelles qu’en soient les raisons. En cas d’envoi multiple, seul sera ouvert le dernier pli reçu dans les délais. 

3.5 [bookmark: _Toc239849936][bookmark: _Toc240042038]Signature électronique
La personne habilitée à engager le candidat doit être titulaire d’un certificat électronique afin de signer les fichiers composant sa réponse. 
Avant la notification du marché, chaque pièce pour laquelle une signature est exigée doit faire l’objet d’une signature électronique individuelle, conforme aux exigences de l’arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique des contrats de la commande publique, et reposée sur un certificat qualifié. 
Les formats de signature sont XAdES, CAdES ou PAdES. Le niveau de sécurité requis pour le certificat de signature électronique est le Niveau (**) du RGS. 
Les certificats RGS (Référentiel Général de Sécurité) sont référencés dans une liste de confiance française ou dans une liste de confiance d’un autre État-membre de l’Union européenne. Toutefois, le candidat est libre d’utiliser le certificat de son choix si celui-ci est conforme aux obligations minimales résultant du RGS. Dans ce cas, il doit transmettre tous les éléments nécessaires à la vérification de cette conformité. Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque candidat.
Si l’attributaire pressenti ne fournit pas ces signatures dans le délai imparti, son offre sera rejetée. Dans ce cas, le pouvoir adjudicateur présentera la même demande au soumissionnaire suivant dans le classement des offres. 

3.6 [bookmark: _Toc239849937][bookmark: _Toc240042039]Copie de sauvegarde 
Le pli peut être doublé d’une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique ou sur support papier. Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l’identification de la procédure concernée. 
Il s’agit d’une copie de tous les documents transmis par le candidat qui est destinée à se substituer à l’original en cas de défaillance du système électronique ou si un virus est détecté dans un des documents transmis par voie électronique.  
Les candidats transmettent leur copie de sauvegarde sous pli cacheté portant les mentions : 


Offre pour : Le Département du Budget et des Finances (DBF) de la DISP de Paris 
AOO « Marché de prestations multitechniques des structures CSL, PREJ, SPIP et DI » 
COPIE DE SAUVEGARDE
NE PAS OUVRIR 


La copie de sauvegarde doit contenir dans une seule enveloppe, les pièces définies dans le présent document et devra être remise contre récépissé ou, si elle est envoyée par la poste par pli recommandé avec avis de réception postal, parvenir à destination avant la date et l’heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document et ce, à l’adresse suivante :
DIRECTION INTERRÉGIONALE DES SERVICES PÉNITENTIAIRES DE PARIS
Département du Budget et des Finances (DBF)
3, avenue de la Division Leclerc - B.P. 103
94267 FRESNES CEDEX

Pour la remise des copies de sauvegarde sur place, se présenter à l’accueil de la DISP PARIS dont l’adresse est mentionnée ci-dessus.  Dans le cas d’une transmission de la copie de sauvegarde par voie papier, une copie complète est exigée sur un support informatique (clé USB...). 
L’offre électronique et la copie de sauvegarde doivent être strictement identiques. La copie de sauvegarde sera ouverte uniquement s’il existe un dépôt électronique.

4 [bookmark: _Toc239849938][bookmark: _Toc240042040]Information des candidats 

4.1 [bookmark: _Toc239849939][bookmark: _Toc240042041]Questions posées par les candidats 
Pendant la phase de consultation, les candidats peuvent faire parvenir leurs questions sur la plate-forme des achats de l'Etat (PLACE) : https://www.marches-publics.gouv.fr. 
Les opérateurs économiques doivent transmettre leurs questions au plus tard dix (10) jours ouvrés avant la date limite de réception des offres.
La DISP répond aux questions des candidats au plus tard huit (8) jours ouvrés avant la date limite de réception des offres. Les réponses aux questions sont renseignées dans une ou plusieurs lettres d’information, et jointes au dossier de consultation des entreprises. 
Les réponses aux questions sont communiquées aux seuls opérateurs économiques dûment identifiés lors du retrait des documents de la consultation. 

Correspondants du marché :
Direction Interrégionale des Services Pénitentiaires de Paris
Département du Budget et de Finances
Unité des Achats et des Marchés Publics
3 Avenue de la Division Leclerc
BP 103/ 94267 Fresnes Cedex
LISTEDRSPPARISCELLULEMARCHE@JUSTICE.FR 

4.2 [bookmark: _Toc239849940][bookmark: _Toc240042042]Modifications du DCE 
Les candidats ne sont pas autorisés à apporter des modifications aux spécifications techniques obligatoires du CCTP, dans le cadre de l’offre proposée en solution de base. 
Ils doivent respecter l’intégralité des prescriptions. 
Le Pouvoir Adjudicateur se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au dossier de consultation. Ces modifications devront être reçues par les candidats au plus tard 8 jours calendaires avant la date limite de réception des offres. 
Les modifications sont communiquées aux seuls opérateurs économiques dûment identifiés lors du retrait des documents de la consultation. 
Les candidats devront répondre sur la base du dernier dossier modifié. Dans le cas où un candidat aurait remis une offre avant les modifications, il pourra en remettre une nouvelle sur la base du dernier dossier modifié, avant la date et heure limites de dépôt des offres. 

4.3 [bookmark: _Toc239849941][bookmark: _Toc240042043]Prolongation du délai de réception des offres 
Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
Lorsqu'une réponse nécessaire à l'élaboration de l'offre n'est pas fournie six (6) jours avant la date limite de réception des offres, ou en en cas de modifications importantes des documents de la consultation, le délai de réception des offres est reporté proportionnellement à l'importance des modifications apportées et dans les conditions prévues au à l'article R.2151-4 du code de la commande publique.

5 [bookmark: _Toc240042044]Candidature

5.1 [bookmark: _Toc240042045]Forme juridique du groupement
Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire de l'accord-cadre.

5.1.1 [bookmark: _Toc240042046]Modalités de réponse en cas de groupement

Pour justifier de ses capacités professionnelles, techniques ou financières, une entreprise peut présenter sa candidature en groupement avec d’autres entreprises.

L’appréciation des capacités professionnelles, techniques et financières des membres du groupement est globale ; il n’est pas exigé que chaque entreprise ait la totalité des compétences techniques requises pour l’exécution du marché. Néanmoins, dans ce cas :
· Le groupement devra produire le formulaire DC1 présentant chaque entreprise constituant le groupement et habilitant l’entreprise mandataire à présenter le dossier ; ce document devra être produit en un seul exemplaire pour l’ensemble du groupement ; le DC1 est téléchargeable sur le site du MINEFE : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires
· et, chaque entreprise constituant le groupement devra fournir l’ensemble des documents et renseignements demandés dans l’avis de publicité.

Les candidats ne peuvent pas présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ou en agissant en qualité de membres de plusieurs groupements.

Dans le cas où les entreprises ont présenté leur candidature sous la forme d’un groupement momentané d’entreprises, la DISP les informe qu’en cas d’attribution du marché à un tel groupement, il imposera, au sens de l’article 45-II du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, la forme du groupement solidaire dans la mesure où cette transformation est nécessaire pour la bonne exécution du marché.

5.1.2 [bookmark: _Toc240042047]Modalités de réponse en cas de sous-traitance

Pour justifier de ses capacités professionnelles ou techniques, le candidat peut demander que soient également prises en compte des capacités professionnelles et techniques d’un ou de plusieurs sous-traitants.
Dans ce cas, le candidat devra :
· Justifier des capacités de ce ou ces sous-traitants en produisant l’ensemble des documents demandés dans l’avis de publicité,
Et
· Justifier les prestations (et leurs montants) dont la sous-traitance est envisagée,
· Justifier la dénomination et la qualité des sous-traitants qui l’exécuteront à la place du titulaire, sauf lorsque le montant est inférieur à 600 Euros T.T.C.,
· Justifier qu’il dispose des capacités des sous-traitants présentés pour l’exécution du marché en produisant un engagement écrit du sous-traitant,
Et également,
· Présenter un acte spécial de sous-traitance dans les pièces relatives à l’offre soit le formulaire DC4 téléchargeable sur le site du MINEFE :
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires

Les tâches que l'acheteur souhaite faire effectuer exclusivement par le titulaire du contrat sont indiquées au cahier des charges.


5.2 [bookmark: _Toc240042048]Documents à produire
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes :
· Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise :

	[bookmark: _Hlk203375838]Libellés
	Signature

	Renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du Code du travail
	Non

	Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas d'interdiction de soumissionner
	Non

	K-bis
	Non



· Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise :

	Libellés
	Signature

	Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles
	Non



· Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise :
	Libellés
	Signature

	Liste des principales prestations effectuées au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire. Elles sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration du candidat
	Non

	Indication des titres d'études et professionnels de l'opérateur économique et/ou des cadres de l'entreprise, et notamment des responsables de prestation de services ou de conduite des travaux de même nature que celle du contrat
	Non

	Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années
	Non

	Description de l'outillage, du matériel et de l'équipement technique dont le candidat disposera pour la réalisation du marché public
	Non



Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat) disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr, soit le
Document Unique de Marché Européen (DUME).

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique.

6 [bookmark: _Toc240042049]Examen et sélection des candidats / choix de l’offre

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.

Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre.

TRÈS IMPORTANT
· L’attention des candidats est attirée sur le fait que les offres non parvenues à la date et heure limites ne seront pas prises en compte.
· Le SIRET actif du candidat renseigné dans PLACE doit correspondre au SIRET du candidat renseigné dans l’acte d’engagement.
· Le jour de la date et l’heure limite de remise des offres est indiqué sur la page de garde du présent document,
· Le candidat qui effectue à la fois une transmission électronique et, à titre de copie de sauvegarde, une transmission sur support physique électronique doit faire parvenir cette copie dans les délais impartis pour la remise des offres indiqués sur la page de garde.
· Les sociétés ayant déjà déposé une offre sont autorisées à en déposer une nouvelle dans les délai impartis, notamment en cas de report de la date limite de remise des plis ou de modification du DC. Conformément l’article R2151-6 du code de la commande publique, seule la dernière offre reçue sera ouverte.

6.1 [bookmark: _Toc240042050]Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à 180 jours à compter de la date limite de réception des offres.

6.2 [bookmark: _Toc240042051]Ouverture des plis

Seuls peuvent être ouverts les plis qui ont été reçus au plus tard à la date et à l’heure limites de réception des offres annoncées dans l’avis d’appel public à la concurrence et sur la page de garde du présent document. 

6.3 [bookmark: _Toc240042052]Examen des candidatures

Le candidat pourra prouver sa capacité financière par tout autre document considéré comme équivalent par la DISP s’il est objectivement dans l’impossibilité de produire l’un des renseignements demandés dans l’avis de publicité pour apprécier sa capacité financière (exemple : attestation d’un commissaire aux comptes, déclarations de contrats en cours justifiant le futur chiffre d’affaires, compte de résultats etc.).

À l’issue de l’examen des candidatures, le représentant du pouvoir adjudicateur éliminera :
· Les candidats en redressement judiciaire dont la période d’observation est inférieure à la durée d’exécution du marché si le candidat change de situation au regard des motifs d’exclusion mentionnés à l’article L.2141.12 du code de la commande publique,
· Les candidatures incomplètes qui, le cas échéant après mise en œuvre de la faculté dont dispose le pouvoir adjudicateur de demander des compléments, ne sont pas accompagnées des pièces mentionnées aux articles R2143-3 et R2143-4 du code de la commande publique,
· Les candidats ne présentant pas les capacités financières et techniques suffisantes,
· Les candidatures portant atteinte aux règles relatives à la liberté de prix et à la concurrence. 

6.4 [bookmark: _Toc240042053]Examen des offres

À l’issue de l’examen des offres, seront éliminées les offres irrégulières, inacceptables ou inappropriées conformément aux dispositions de l'article L2152-1 du code de la commande publique.

Pièces de l'offre :

	Libellés
	Signature

	Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.)
	Non

	Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes
	Non

	Le certificat de visite
	Oui

	La proposition technique du Titulaire (cadre de réponse complété).
	Non

	La décomposition du prix global et forfaitaire complétée sous format EXCEL, sans modifier la mise en forme
	Oui

	Le document « Annexe 4 » complété sous format EXCEL, sans modifier la mise en forme (lignes et colonnes en particulier) ;
	Oui



L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants.


6.5 [bookmark: _Toc240042054]Critères de sélection des offres

L’évaluation des offres est effectuée dans les conditions prévues aux articles R2152-11 du code de la commande publique.

L’offre économiquement la plus avantageuse sera appréciée en fonction des critères et des sous-critères comme présenté ci-après :

6.5.1 [bookmark: _Toc240042055]Critère technique (100%)

La pondération de la valeur technique est de (100%)* , répartis comme suit :

	[bookmark: _Hlk240272173]1- Critère 1 : Phase de Prise en charge du Marché : 30%*
	100%

	[bookmark: _Hlk240273472]Qualité de l’organisation et des moyens humains mobilisés pour assurer les prestations lors de la phase de prise en charge du marché (organisation, organigramme, équipe d’encadrement, répartition des rôles et responsabilités, recours éventuel à la sous-traitance, etc)
	60%

	[bookmark: _Hlk240274001]Proposition de méthodologie pour assurer la gestion et le suivi du volet technique, de l’approvisionnement et des livrables.
	40%

	
	

	2- Critère 2 : Phase courante et fin de marché : 40%*
	100%

	[bookmark: _Hlk240277386]Qualité de l’organisation et Moyens Humains proposés pour les prestations pendant la phase de prise en charge du marchés (Organigramme, personnel encadrant, sous-traitance éventuelle…)
	30%

	[bookmark: _Hlk240279029]Organisation du management du contrat et identification du référent dédié : profil, compétences, qualifications et expérience en lien avec les prestations objet du marché
	20%

	[bookmark: _Hlk240289779]Proposition d’une méthodologie de maintenance détaillée. (Incluant les gammes et procédures d’intervention, le planning des opérations ainsi que les modalités de gestion et de coordination des sous-traitants éventuels)
	30%

	[bookmark: _Hlk240290951]Organisation prévue pendant la phase de fin de marché (méthodologie, planning d’intervention etc…)
	
20%


	
	

	[bookmark: _Hlk240293549]3 - Critère 3 : Suivi des Prestations, Contrôles et Continuité de Service : 30%*
	100% 

	[bookmark: _Hlk240293655]Organisation mise en place pour garantir la disponibilité, la réactivité et la continuité de service, notamment en cas d’urgence ou d’incident : dispositif d’astreinte, gestion des situations de crise, délais d’intervention et moyens mobilisables.
	40%

	[bookmark: _Hlk240298411]Méthode de contrôle des prestations d’exploitation courante (contrôles internes, moyens et dispositifs de mesure de la qualité, exemple de comptes-rendus de réunion),
	30%

	[bookmark: _Hlk240300075]Méthode et outils pour le suivi des prestations : qualité des rapports d’activités, outils utilisés pour le pilotage, réunions etc.
	30%




Chaque candidat se verra attribuer une note globale sur 60.

6.5.2 [bookmark: _Toc240042056] Critère Dévelloppement Durable (10* points) 

La pondération du critère Développement Durable est de (100%) *, réparti comme suit :

	[bookmark: _Toc240363810][bookmark: _Hlk240356534]La prise en compte du developpement durable dans l’execution du marché : 100%*
	100%

	[bookmark: _Hlk240300544]Reconditionnement des équipements nécessaire à la prestation 
	25%

	[bookmark: _Hlk240300560]Gestion de la consommation d’eau et d’énergie
	25%

	[bookmark: _Hlk240300568]Maitrise des nuisances environnementales et sonores
	25%

	L’optimisation de la consommation de la flotte pour les déplacements inter-sites.
	25%



6.5.3 [bookmark: _Toc240042057]Critère prix (100%)

Le pourcentage maximal de ce critère est de 100% :

Le soumissionnaire proposant le prix le plus bas, sur la base du DPGF, en fonction des sites et des services, obtient la note maximale, à savoir 100%.

La notation est calculée selon la formule suivante : (PMD/ PC) *(100/NL/NS)

· 100 = correspond à la note maximale pouvant être obtenue.
· NL = nombre de site par lot
· NS = nombre de service par lot 
· PMD = Prix du candidat le moins disant par site et service 
· PC = Prix du candidat le moins disant par site et service

Les notes sont arrondies à la note supérieure. 

6.6 [bookmark: _Toc239849952][bookmark: _Toc240042058]Demande de précisions sur la teneur de l’offre 
Au cours de l’analyse des offres, l’acheteur a la possibilité de demander des précisions aux candidats sur la teneur de leur offre dans les conditions de l’article R2161-5 du code de la commande publique. Cette demande ne doit pas conduire le candidat à apporter une modification substantielle à son offre. 
Un délai approprié est laissé aux candidats pour répondre à la demande de précisions sur la teneur de l’offre.
6.7 [bookmark: _Toc239849953][bookmark: _Toc240042059]Procédure de détection des offres anormalement basses
Conformément aux articles R.2152-3 à R.2152-5 du Code de la commande publique et dans le cas où leur offre paraîtrait anormalement basse, les soumissionnaires devront être en mesure de fournir au pouvoir adjudicateur toutes les justifications sur la composition de l’offre globale ou sur certains prix unitaires ou forfaitaires et/ou sur le montant de la part sous-traitée, pour lui permettre d’apprécier si l’offre de prix proposée est susceptible de couvrir les coûts du marché. En cas d’absence d’information, ou si les informations fournies ne permettent pas au candidat de justifier son prix, l’offre sera rejetée par décision motivée.

7 [bookmark: _Toc239849955][bookmark: _Toc240042060]Attribution 
Le marché est attribué au soumissionnaire dont l'offre est économiquement la plus avantageuse, au regard des critères d'attribution énoncés dans le présent règlement de la consultation. 
Les soumissionnaires évincés sont informés du rejet de leur offre dans les conditions fixées à l’article R.2181-1 et suivants du code de la commande publique.

7.1 [bookmark: _Toc239849956][bookmark: _Toc240042061]Interdiction d’attribution 
Est exclu de la procédure tout candidat auquel l'acheteur ne peut attribuer le contrat, en application d'une interdiction émanant d'un texte d'applicabilité directe (accords internationaux, règlement européen...).

7.2 [bookmark: _Toc239849957][bookmark: _Toc240042062]Pièces à fournir par le candidat attributaire 
Conformément à l’article R.2144-4 du code de la commande publique, le candidat retenu devra produire les certificats et attestations suivants dans un délai de 10 jours maximum :
· Une attestation des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale, prévue à l’article L. 243-15 du code de sécurité sociale, émanant de l’organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions datant de moins de 6 mois (articles D 8222-5-1° du code du travail et D. 243-15 du code de sécurité sociale) ; 

· Le certificat attestant la souscription des déclarations et les paiements correspondants aux impôts (impôts sur le revenu, sur les sociétés, taxe sur la valeur ajoutée) délivré par l’administration fiscale dont relève le demandeur ; 
· Un extrait de l’inscription au Registre du Commerce et des Sociétés (K ou K-bis) ou à la chambre des métiers (D1) ou à défaut, règles d’effet équivalent pour les candidats non établis en France (datant de moins de 3 mois) ; 
· Le cas échéant, les pièces prévues aux articles R.1263-12, D.8222-5 ou D.8227-7 ou D.8254-2 à D.8254-5 du code du travail ; 

Par ailleurs, le candidat retenu devra renvoyer l’acte d’engagement (AE) daté et signé par une personne habilitée à engager l’entreprise ; 

Les entreprises établies en France pourront obtenir : 
· Une attestation de régularité fiscale directement en ligne à partir de leur compte fiscal, pour les entreprises soumises à l'IS, ou, auprès de leur service des impôts gestionnaire ; 
· Une attestation de régularité sociale auprès des services sociaux ou en ligne sur le site www.urssaf.fr ; 

Les documents et attestations énumérés ci-dessus sont rédigés en langue française ou accompagnés d’une traduction en langue française. 
Si l’attributaire pressenti ne fournit pas ces documents dans le délai imparti son offre sera alors rejetée. Dans ce cas, le pouvoir adjudicateur présentera la même demande au soumissionnaire suivant dans le classement des offres.

7.3 [bookmark: _Toc239849958][bookmark: _Toc240042063]Mise au point du marché
Le pouvoir adjudicateur peut, en accord avec le candidat retenu, procéder à une mise au point des composantes du marché sans que les modifications puissent remettre en cause les caractéristiques substantielles, en application de l’article R. 2152-13 du code de la commande publique.
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